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«UfXfT PARISIEN 

L'échec 
d e l'Union.lïail la ÙMtefi 

nationale 
Avec le sens aigu des réalités qu 

possède à t u hcst degré et la connais
sance profonde des responsabilités que 
l'exercice du pouvoir a développée en 
lui, M. Laval devait, on le pensait bien 
profiter de la crise ministérielle pour 
tenter d'élargir le cadre politique dtf 
Cabinet et Carre l'union nationale au 
sein du Gouvernement d'abord, et du 
Parlement ensuite. 

Tout ne l'invitait-il pas, d'ailleurs 
agir ainsi > La situation économique 
intérieure et extérieure pose des pro
blèmes d'une gravité et d'une com 
plexité extrêmes. Une certaine agitation 
qui se manifeste c- plus en plus ouver
tement à l'étranger, fait peser sur le 
monde, et en particulier sur notre pays, 
une menace sérieuse contre laquelle il 
est indispensable que nous nous pré
munissions. Nos droits les plus légitimes 
sont discutés et même reniés à la faveur 
d'une propagande qui ne respecte ni la 
vérité, ni la justice. Un nationalisme 
aveugle et un internationalisme bolche-
visant se rejoignent au bord de l'abîme. 
Les politiciens exploitent plus qu'ils ne 
la servent l'idée féconde du pacifisme 
raisonné. L'heure est trouble. 

Au point où nous en sommes, les 
misérables contingences de la politique 
pure disparaissent complètement devant 
les nombreuses difficultés au milieu des
quelles nous nous débattons et devant 
le salut de la nation. A un moment tra
gique <le l'après-guerre, pour justifier 
son adhésion au gouvernement d'en
tente républicaine d'alois, M. Herriot, 
avec une émotion qui est bien dans sa 
manière, disait : < On bût maman ; 
j'accours ! » 

Cette fois-ci, malgré l'invitation très 
courtoise adressée à leur chef, les radi
caux-socialistes ne sont pas accourus. 
Ils ont refusé d'entrer dans un large 
mouvement d'union nationale. Us por
teront, devait le pays, la responsabilité 
d'une décision qui prive le Gouverne
ment d'un surcroît d'autorité, et 
cela à un moment où vont se 
dérouler d'importants événements, aussi 
bien sur le plan national que sur le plan 
international. 

J.'n Ministère d'union avait, dans les 
circonstances actuelles, l'immense avan
tage de présenter aux diverses confé-
rei.ces. celle de Genève et celle de Lau
sanne, des pointii de vue unanimement 
acceptés par le Parlement. Les délé
gués français avaient, de ce fait, une 
plus grande su'été d'attitude dans tou
tes les discussions. 11 faut donc regret
ter que la politique électorale ait pré
valu, encore cette fois-ci, sur la poli
tique tout court. Pour faire la paix 
autour de nous, la paix économique 
et. . . l'autre, il n'était peut-être pas 
mauvais de commencer par faire la paix 
chez nous. 

Puisque, par la faute des radicaux-
socialistes, il n'y a rien de changé dans 
les conseils du gouvernement, et que le 
deuxième ministère Laval reflète exacte
ment les excellentes méthodes du pre
mier. — ce dont nous nous félicitons, — 
souhaitons que l'opposition, suivant le 
conseil d'un de ses chefs, s'efforce d'ob
server une conduite « laborieuse, atten
tive et conciliante ». 

Le « concours » radical, refusé offi
ciellement, peut cependant se manifes
ter effectivement au cours de cette 
année 1932 qui doit être décisive pour 
l'intérêt français. Ce n'est plus une per
sonnalité politique qui le demande, c'est 
le pays. 

Louis DARTOIS. 
* 

LE PRINCE LÊOPOLD 
ET LA PRINCESSE ASTRID 

SE SONT EMBARQUES A GÊNES 
liênes, 15 janvier. — \+ Prince 

J/'opold de Belgique et la Princesse 
A«trld sont partis pour l'Kxtrème-
f'rlent français, 

LE SECOND MINISTÈRE LAVAL 

(D'UN RÉDACTEUR SPÉCIAL.) 

PARIS, 15 JANVIER (Minuit). 

L'une des tâches Us plus urgentes du 
Cabinet Laval sera de mettre au point les 
propositions françaises dont nous allons 
saisir la Conférence des réparations, qui 
s'ouvrira à Lausanne dans dix jours. Cette 
conférence se présente sous des auspices 
assez défavorables. D'une part les Etats-
Unis qui, en tant que créanciers de l'Eu
rope, détiennent la clé de la situation, ont 
proclamé leur volonté de fie pas abandon
ner leurs droits. D'autre part. l'Allemagne 
renie les engagements qu'elle a pris de 
plein gré. 

Ainsi, la France, la Grande-Bretagne, 
l'Italie — ta France, surtout, puisque c'est 
elle qui a subi les dommages les 'plus 
grar-es — se trouvent prises entre l'arbre 
et lé cor ce. L'opinion française ne com
prendrait pas que notre pays, qui a sup
porté les plus lourds sacrifices imposés aux 
peuples par la guerre, fût dépouillé de 
ton droit aux réparations au montent 
mime où nos anciens « associés 1 décla
rent, par la voix de sénateurs et membres 
du Congrès, qu'un* révision i* notre dette 
devrait être effectuée, non dans le sens 
d'un allégement, mais, au contraire, dans 
le sens d'une aggravation de nos charges. 

Tant d'injustice ne peut qu'exciter l'in
dignation dit peuple français, sans distinc
tion de partis. Aussi ne faut-il pas s'éton
ner que l'opposition qui, pour des raisons 
de politique électorale, cherche à exploi
ter la retraite de M. Briand et à la pré
senter comme marquant un changement de 
direction de notre politique extérieure, 
s'exprime, par la bouche de ses chefs, 
contre la thèse allemande de l'annulation 
pure et simple des réparations. Si les 
Etats-Unis maintiennent leur attitude in
transigeante, la France sera, de même, 
intransigeante. Et si les Allemands ne sont 
pas contents, ils n'auront qu'à s'en pren
dre aux Etats-Unis. 

Attitude dictée par hi justice, certes, 
mais dictée également par la claire notion 
dt ce qui est possible et de ce qui ne l'est 
pas. Nous ne pouvons pas renoncer aux 
annuités du plan Young sous peine de 
nous trouver dans l'impossibilité d'équi
librer le budget. La solidité du franc, con
dition de la stabilité économique de l'Eu
rope et du monde, exige que la France ne 
soit pas plus longtemps sacrifiée à l'Alle
magne. • 

ferons-nous Jjaidt—À Lausanne t Sans 
doute, nos anciens alliés temblent, pour 
l'instant, n'avoir de (endresses que pour 
l'Allemagne, fl faut pourtant noter, comme 
un fut intéressant, les articles de la presre 
italienne proposant un Iront unique des 
débiteurs européens en face d;i créancier 
américain. Ces articles, certainement ins
pirés par M. Mussolini, doivent être rap
prochés de certaines informations d'outre-
Atlantique enregistrant un certain revire
ment de l'opinion américaine. La justice, 
la logique et le simple bon sens finiront-
ils par s'imposer aux peuples aveuglés par 
le parti-pris t 

R... 

LA MANDCHOURIE 
serait bientôt 

un Etat indépendant 
On mande de Shanghai que des 

nouvelles de source chinoise, vonaut 
de Jloukden, annoncent que les trou
pes nippones avant complètement 
maîtrisé les forces du maréchal 
Tcbang Suc Liang, la formation d'un 
rouvel Etat indépendant de In Mand-
chourie et de la Mongolie sera bientôt 
un fait accompli. 

Ce nouvel Etat, qnl sera placé sous 
> protectorat du Japon, comprendra 
rn bablement, outre les trois provin-
<cs mandchoues proprement dites de 
Moukden, Kirln et Hcilun-Elang, le 
l'istriet de Jehot et d'autres pays 
n.ongols gouvernés par un président. 

On pense que le nouveau rêdme 
entrera en vigueur dès les premiers 
j'.iirs de février. 

UNE PRISE D'ARMES AUX INVALIDES 
-W.W P.«lSt«IIarr«M«.) 
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A gauche : LE GÉNÉHAL WEYGAND, DÉCORANT LE GÉNÉRAL NALXIN ; à droite : LE 

Hé LRAL Goi .RAl 'D DÉCORANT LE GÉNÉRAL DE GOYS 

Au cours d une prise d armes dans la cour des Invalides, le général Weygand a 
remis la grandcroix d* la Letton dhonneur au général Naulin. membre d* 
Conseil supérieur da la Guerre, et la général Confond 0 fait grand-officier le 

général d* Goyy, commandant U growpt d'aviation.** Hmve. ,._„.. 

LES MINISTRES PHOTOGRAPHIÉS A LEUR SORTIE DE L'iiLYSÉE 
De gauche à droite, au premier plan : MM. MORINAUD, P.-E. FLANDIV, DELIGNE, ROLLIN, TARDIEU, PIERRE LAVAL, FOILON. 
LÉON BÉRARD. CATHALA, GH. . DUMONT, MARIO ROLSTAN. — A « second plan, de gauche à droite : MM. GIGNOUX, FREY, 
DLMESSIL, PETSCHE, RICHE, P. REYNAUD, POMARET, DE CHAPPEDELAINE, GLERNIER, CIIAMPETIER DE RIBES, GASTON GÉRARD. 

FOULD, DIAGNE, (w.w.p.j 

LETTRE DE BRUXELLES 
A quelle date 

La collaboration|auront Keu |es élections 

militaire 
franco-belge 

( D E NOTRE CORRESPONDANT PARTICULIER) 

CRLJKLLES, 15 JANVIER 1932. 

La Commission du Sénat, chargée de 
l'examen du budget de la Défense natio
nale, a approuvé ce budget. Elle veut la 
paix : mais elle reconnaît qu à l'heure 
actuelle, « la sécurité du pays doit rester 
sa préoccupation constante ». Elle cons
tate aussi que, quoi que l'on fasse, 
« l'armée belge ne possédera jamais les 
effectifs nécessaires pour assurer SEULE la 
défense de TOUTE noire frontière ». C'est 
le rapporteur qui souligne les mots * seule 
et toute ». Et il ajoute que « ce sera l ar
mée française » qui interviendra au sud du 
Pays. 

Et le rapport sénatorial pose, en ers 
termes clairs et précis, la question de la 
collaboration militaire franco-belge : 

t A ce dernier point de vue, en est 
frappé de constater que, dan» les • expiita-
lions qui ont été données aux Chambres 
lors des débats de l'an dernier, l'autorité 
militaire a semblé raisonner comme si 
formée française n'existait pas ou. en tout 

comme si son action devait être isolée 
de celle de l'armée belge. Votre Commis
sion craint que le contact, en vue d'une 
liaison des plans d'opération, soit trop peu 
suivi entre les états-majors belge et fran
çais. Pourquoi cet état de choses f Est-il 
dû au souvenir des déceptions qu'a lais
sées, au commandement de l'armée belge, 
la lenteur relative de l'aide que la France 
nous a apportée en 1014 " Afais ce retard 
n'est-il pas dû à l'absence de plans com
muns et préalablement concertés ? N'est-
ce pas préparer le retour dts mêmes incon
vénients que de ne pas conserver la liaison 
entre les états-majors t Ou se figurc-t-on 
que nous serons plus rapidement secou
rus, en nous retirant dans le réduit natio
nal, et en y attendant que les forces an
glaises, éparses dans toutes les parties du 
monde, aient pu rejoindre le théâtre euro
péen des opérations f 

» // ne s'agit pas ici d'une question poli
tique, ni d'une question d'influence lin
guistique, et les tenants de la politique 
régionaliste font fausse route, ils font 
auvre néfaste lorsqu'ils jugent, du point 
de vue de leurs querelles, ce que l'on a 
improprement appelé l'alliance militaire 
française. Il n'y a pas de traité militaire 
franco-belge ; mais il y a eu manifesta
tion réciproque de l'intention de deux pays 
amis, exposés à des risques semblables, de 
conjuguer l'action de leurs forces contre 
une agression commune. Si la réalisation 
de ce projet, qu'impose le simple bon 
sens, venait à être abandonnée, quelles en 
seraient les conséquences T Quel serait le 
danger de laisser une vaste trouée entre 
la ligne des fortifications françaises de 
l'Est et l'armée belge prenant position au 
nord de la Meuse T S'e faudrait-il pas 
craindre de voir la France, obligée de 
renoncer à donner la main vers le Nord 
à l'armée belge, replier sur sa propre fron
tière, de Longivy à Lille, ses organisations 
défensives T Alors la Belgique, au lieu 
d'être retranchée avec la France derrière 
des lignes communes, jouera, comme en 
rq 14, le rôle de poste avancé ; puis, tandis 
qu'en combattant, elle se repliera vers 
l'Ouest, la bataille principale -s'engagera 
sur notre frontière du Sud. On cherche
rait en vain un plan mieux conçu pour 
accumuler les ruines sur notre territoire. 
Ce sont là des réalités qui s'imposent à 
l'attention et dont le poids doit prévaloir 
contre toutes les idées préconçues, contre 
toutes les préventions et, même, sur Us 
plus belles conceptions issues de l'art mili
taire pur. t 

La Commission espère que la discussion 
du budget de la Défense nationale sera, 
pour le pays tout entier, l'occasion d'être 
complètement éclairé sur cette question. 

S... 

Un juriste berlinois 
fabriquait de fausses pièces 

Berlin, tS Janvier. — Vn juriste 
tipiiinols tri-s connu le docteur Cor-
ttdl-Kalahuii. fort estimé dans les 
Milieux compétents comme auteur de 
nombreux ouvrages de droit fabriquait 
depuis deux ans de fausses pièces de 
deux mark* qu» sa femme plaçait tmr 
les marchés de Berlin. 

Le faux-monnayeur vient d'être 
arrêté et a fait des aveux. La police 
n établi, jusqu'à présent, que le doc
teur Stila'jan a fabriqué plus de 
«1.000 fausses pièces de i marks. Les 
éjmix Balaàasn menaient un train d» 

législatives ? 
Pari», 13 janvier. — Dans les cou-

Icirs de la Chambre, certains assu
raient qu'on envisagerait i'avorablu-
rr.ent d'avancer la date des élections 
Ittijuelles pourraient avoir lion dans 
!e c-«urnnt de févrirr. 

Ils faisaient valoir les avantages 
q.i'il y aurait â sortir de l'incertitude 
iclitique, paralysante, dans laquelle 
tiens sommes menacés' de vivre pen
dant plusieurs mois et l'impossibilité 
de faire voter a la veille des élections 

budget équilibré et sans suren-
clu'ros. 

Simple ballon d'essai, sans doute, 
q>ii se heurtera anssit.">t il une autre 
fjfse, laquelle consisterait, nu ron-
t'airo, n reporter les élections aux 
d.ites les plus éloignées, c'rst-a-dlre 

22 et "9 mai. 
Mais cette deuxiônio hrp..thèse ne 

parait pas pouvoir être retenue, car 
la Cotfsrltutlon a fixé, an 1" juin 
l'entrée en fonctions Un- la nonviàle 
assemblée, et les commissions de re
censement n'auraient pas encore 
procédé aux proclamations officielles, 
puisqu'elles doivent se réunir le jeudi 
qui suit le scrutin, «oit le 2 juin. 

I>s dates du 17 et du :M avril r"n-
Ffrvent, sans nul dente, le pins grand 
nombre de partisans. Kilos impliquent 

fin des travaux parlementaires 
pour le l."> mars au plus tard. Malgré 
le peu de temps disponible, une forte 
piesslon est actuellement exercée pour 
que la Chambre s'impose tout l'effort 
nécessaire pour voter le budget avant 
sen renvoi devant les électeurs. 

Mais nombreux sont ceux qui dou
tent que cela soit possible, car le pré
sident du Conseil et plusieurs de ses 
collaborateurs los plus importants 
seront souvent tenus par la confé
rence Internationale, loin du Talajs-
Bcurbon. * 

La Commission des Finances 
de la Chambre 

repousse toute majoration 
de taies sur les lettres 

et les imprimés 
Paris. J." janvier. —• I-n commis

sion des Finances a entrepris, ven-
hedl matin, l'examen du budget des 
P. T. T. IJC rapporteur, 5t. Eraest 
Tufont, a mis ses collègues au courant 

la situation financière de cette 
administration, dont les crédits affec
tés A l'exercice 1931-.12, et qui restent 

courir jusqu'au ni mars, étalent 
déjà dépassés à la date du 8 janvier, 
malgré les augmentations qui avaient 

té votées et qui étaient dues d'ail
leurs aux majorations de traitement 
peur lo personnel. 

Kn vue de rétablir l'équilibre du 
l.udget autonome dos r.T.T., le rap-

rteur a proposé un relèvement des 
tarifs sur lesquels la Commission a 

appelée à se prononcer dès aujour
d'hui, bien qu'ils ne dussent figurer 
que dans la loi des finances. Kilo a 
successivement repoussé le principe 
de la majoration des taxes d'affran
chissement des lettres, des imprimés 
et de celles qui concernent les commu
nications téléphoniques, pour ne rete
nir que les surtaxes sur les échantil
lons et les correspondances afférentes 

\ clirques postaux. 
I. 'après-midi la Commission est 

revenue sur son rote du matin, en ce 
oui concerne la majoration de tarif 
des échantillons. 

UNE VAGUE DE CHALEUR 
SUR NEW-YORK 

New-York, l ô Janvier. — Xe«v-
lork a enregistré une vague de cha
leur hivernale. La Journée fut le Jour 
de janvier le plus chaud connu Jns-
q-a'ici. A deux heures de l'après-midi, 
le thermomètre marquait 22* centi
grades. 

letir domesticité n'a jamais rien soup
çonna de l'activité clandestine du 

_ , sarant tphin muaTmfi 4 commenter Je» 
vte tre* raxwtrx ntare peawfae imiuV'tiSa a»» > y gpjirtar, ._ * i " 

Un vieux cantonnier 
est assommé et brûlé 
à Âyette, par un ivrogne 

Un nouveau drame, non moins épou
vantable que celui qui s'est déroulé, il 
y a huit jours, à Achiet-Ie-Pctit. vient 
de KO produire à Ayette, canton -de 
Croisilles, à 14 kilomètres d'Arras. 

Uuislain Riffart, 74 ans, cantonnier 
rornmnjial. a été assommé à coups de 
hèehe, puis brûlé par un habitant de 
la localité, Paul Bory, ô l ans, sans pro
fession, en instance de divorce et père 
de deux enfants. 

Dans la matinée de jeudi, Bory, in
dividu peu rccommandablc, qui habitait 
tantôt Arras, tantôt Ayette où il était 
Propriétaire d'une maison, avait reçu 
quantité de marchandises, dont un ton-
i-ca 11 de vin de 50 litres. 

Alcoolique invétéré, il ne résista pas 
à l.i tentation d'ouvrir le tonneau. Il 
invita le cantonnier Riffart, qui devint 
bientôt sa victime. 

On se mit à table après midi «t on 
but fores bouteilles, au cours eu repas 
«ne Bory avait prépare. Très échauffe, 
l'hôte chercha dispute au brave canton
nier. Il l'accusa même do lui avoir dé
robé des papiers importants. l'ne vio
lente discussion suivit entre les deux 
convives. 

La lutte dut être sauvage et violente, 
car les antagonistes s'arrachèrent mu
tuellement les oheveux. Soudain, au pa-
rnxysrne de la fureur, Bory s'empara 
d'une bêche et en frappa brutalement 
la figure du cantonnier qui fut à demi-
tranchée. 

L'alcoolique ne devait pas s'en tenir 
là. Il piétina sa victime qui gisait sur 
le parquet, lui posant le pied sur la 
gorge. 

l'uis, finalement, répandit de l'es
sence sur In corps auquel il mit le fen. 

Il était 17 heures, quand les voisins 
aperçurent des flammes dans la maison 
de Bory. Ils prévinrent aussitôt le 
maire de la commune, M." Deroncourt, 
qui acîonmt. Mais, aux questions du 
magistrat, la brute répondit par des 
menaces de mort. 

liory passa la soirée en présence des 
restes de sa victime, qui avait été à 
moitié carbonisée — on no le savait 
pas encore, car on croyait à un com
mencement d'incendie, vifo éteint, et 
parce que nul n'avait pénétré dans la 
maison — puis il se coucha. Le lende
main matin vendredi, il perçut, dans 
son voisinage, d'étranges rumeurs et dé
cida de s'enfuir. 

Fort heureusement, doux habitants 
de la commune se mirent à sa poursuite 
et réussirent à l'arrêter au prochain 
village, à Moyenneville. Il le ligotèrent 
et le ramenèrent à Ayette où il fut 
conduit au violon municipal, pendant 
que la (population ne cessait de réclamer 
sa morjt. 

]/C l'arquet d'Arras est descendu, à 
la fin de la matinée, sur les lieux du 
crime. 

Trois chômeurs autricliiens 
projetaient d assassiner 

le ministre de l'Intérieur 
Suivant des indications fournies par 

les nationaux-socialistes, on a arrêté, à 
Graz, un chômeur nommé Urlep, pour 
avoir déclaré qu'il voulait tuer le mi
nistre de l'Intérieur, M. Winkler. 

Au conrs de son interrogatoire, Ur
lep a prétendu qu'il avait voulu simple
ment faire une plaisanterie aux natio-
raux-soeialistes. Mais cette allégation 
est en contradiction avec les résultats de 
l'enquête, ainsi qu'avec les déclarations 
faites par deux autres chômeurs cama
rades d'Uilep, qui ont également été 
arrêtés. Tous trois seront déférés à la 
justice provinciale. ^ 

ON DÉCOUVRE PRES DE DINARD 
UN CADAVRE 

DÉCHIQUETÉ PAR LES CORBEAUX 
St-Jiaio, 15 janvier. — M. Léveqoe, 

e s travaillant dans un champ voisin 
de St-Briac, près de Dlnard, a. mis 
a jour un cadavre déchiqueté par les 
corbeaux. L'enquête a établi qu'il 
s'^;it du eor.is d'une nommée Flores-
tine Jouet. 411 ans. ù'.s; anio depuis 
plus d'un an. un suppose que cette 

,femme, qui était alcoolique, a da suc-
eenrber *. trae eongeetion, — » » '*•'-

Une importante prise defraude au Risquons-Toit 
1 

DEUX AUTOBUS BELGES TRANSPORTANT MILLE KILOS 
DE TABAC SONT SAISIS 

Un conducteur est arrêté, mais le second s'enfuit en Belgiqne 

La valeur de la prise est évaluée à près de 250.000 franc) 

• Une importante et peu commune 
affaire de f rande a été découverte ven
dredi après-midi au Bureau de doua
nes du Bisquons-Tout, & Neuville-en-
Terrain. Co bureau est situé sur la 
grand'route qui, de Tourcoing, par les 
rce3 de Gand et do l'Yser, conduit & 
Courtrai. 

A 16 h. 30, alors que l'obscurité 
commençait a tomber, un autobus 
belge, servant au transport des ou
vriers, s'aTrétait devant la barrière, 
venant de Belgique en France. Appar
tenant à JL Wyseur, entrepreneur de 
transports à Heule, près de Courtrai, 
il était conduit par son chauffeur, M. 
Aibert Verfaillie, âgé de 24 ans, do
micilié a Wevelghem. 

A ce moment, étaient de service 4 
la barrière le brigadier Vuillot, les pré
posés Madec, A'annesto et Destombes, 
de l'ives, M. Tison receveur du Bureau 
du Bisquons-Tout, et le brigadier Clo
chard, le sous-bripadier Madibonre et 
!e prépesé Saint Jean. 

Les douaniers entourèrent l'auto-
bi.s. tandis que lo chauffeur était 
gardé a vue, discrètement. 

Kn effet, dès la première visite, les 
rt'/uaniors découvraient, dans le flanc 
droit de la carrosserie, une cavité de 
tiois mètres de longueur, sur un mètre 
cinquante de haut, et de laquelle on 
retira 500 kilos dé tabac et de ciga
rettes, en dix ballots, très bien serrés 
ci. ficelés. 

Immédiatement Albert Verfail'ie, 
fut mis en état d'arrestation et con
duit au Bureau. 

Il déclara que son patron ignorait 
qiio son véhicule servait ft la fraude. 

Tous les jour-, ft cette heure, il se 
rendait a Tourcoing,, oïl, place de 
l'Hôtel-de-Ville, il prenait des ouvriers 
r.rJn de les reconduire, leur travail 
terminé, dans les villages environnant 
Courtrai. 

Cette saisie avait provoqué tanT 
émoi bien compréhensible dans ' tri 
quartier du Bisquons-Tout, quand, 
vingt minutes plus tard un second! 
autobus, semblable au premier stoppai 
A la Douane. Son conducteur aperçut 
rn rassemblement autour de l'autobosl 
précédent. Il descendit du véhicule e t 
prit la faite en direction de la Bel
gique, dont le territoire est proche. ÏA\ 
sous-brigadier Madiborrre cria sue* 
sitôt: 

« Lo conducteur se sauve!» maU 
malgré la chasse qui lui fut donné ri 
par U. Fidon, receveur, et les autre* 
douaniers, il réussit â. gagner le terrt. 
toire voisin. 

On visita l'autobus, et dans «ne 
cavité analogue A celle du véalenl* 
t'éjà saisi, on découvrit treize ballots, 
qui renfermaient aussi C00 kilos de 
tabac et do cigarettes. 

Cet autobus passait aussi Journal-
loment la frontière et allait cherchez 
dos ouvriers ft Boubaix. Son conduc
teur et propriétaire est i l . Debels, 
domicilié ft YVacken (Belgique). 

Los deux autobus furent garés près 
du Bureau des Douanes, et les ballots 
de fraude remisés au Bureau. 

Sur les lieux se trouvaient MM. 
I/emairc, inspecteur des Douanes i 
Boubaix: Caquelot, capitaine et Len-
quète, lieutenant, de LUI»; Pichon, 
lieutenant ft Tourcoing. 

Le montant de la saisie est évalué 
ft près de 250.000 fr.: 40.000 fr. de 
t.ibac, 30.000 fr. de cigarettes et 
!x0.000 fr. pour chacun des autobus. 

Cette prise fait honneur â la vigl-
l.tnoe de la Douane. C'est d'ailleurs. 
Il douzième fois depuis sept ans, que 
des fraudeurs eu auto sont surpris à 
ce poste. 

Le conducteur du premier autobus, 
Albert Verfaillie sera déféré aujonr-
d hui au Parquet de Lille. 

Les 360 passagers 
d'un vapeur chinois 

sont dépouillés 
par des bandits 

Changhaï, 13 janvier. — Le vapeur 
chinois rao-Foong a quitté Changhaï 
avec quatre cents passagers pour re
monter le fleuve Yan-Tsé. Deux heures 
plus tard, une trentaine de passagers, 
pistolet au poing, ligotaient les offi
ciers tandis que quelques autres surveil
laient la chambre des machines. Un ma
rin, qui voulut donner l'alarme, fut tué. 
Personne n'opposa plus de résistance et 
les trois cent soixante autres passagers 
attendirent en silence plus morts que 
vifs. 

Les bandits les firent passer un à un 
dans la cabine du commandant, leur dé-
lObant argent, valeurs et bagages ; les 
passagers de première classe durent re
tirer leurs robes de soie, recevant en 
échange des habitsjde coolie ; les ban
dits enfermèrent ensuite les passagers 
dans les salles do | t ils fermèrent les 
panneaux. 

Quand le vapeur arriva devant Vile 
d'Haimen, une jonquo accosta le navire 
et Teçut lo butin comprenant 30.000 
dollars, plus les marchandises, les vête
ments et les bagages. 

Les bandits sautèrent alors dans une 
jonque, rendant la liberté au comman
dant et à l'équipage qui ramenèrent le 
vapeur à Changhaï. 

M. BRIAND VA PARTIR 
POUR COCHEREL 

l'a ris, M Janvier. — Il est probable 
que Al. Briand quittera Paris, demain, 
pour se rendre a Cochcrel. 

Le mystère qui entoure 
la disparition 

de M. Dorny, industriel 
à Wervicq Sud 

demeure impénétrable 
'Dix jours se sont passés depuis que 

V. Omer Dorny, industriel wenric-
quois bien ccrau, a disparu de son 
domicile sans laisser aucune trace. 

Toutes les hvpothèses ont été faites 
sur cette troublante disparition. Les 
recherches les plus minutieuses ont 
été opérées et rien n'a abouti. 

L'actif commissaire de police M. 
Cérin a enquêté dans toute la région 
fontière de 'Wervicq et Comines. Il 
continue sans relâche mais le succès 
n:a pas encore couronné ses efforts. 
L'es fouilles dans la I.ys sr>nt demeu
re es sans résultat. 

La famille vient d'en ordonner de 
nouvelles qui seront effectuées par de» 
gens de métier, et de la façon la plus 
méticuleuse. Une forte récompense est 
[•roinise a toute personne qui retrou
vera ou permettra de retrouver, pnr 
des renseignements précis, la trace de 
AI. Dorny. 

Espérons que taut de travail n'aura 
pas été vain et que la lumière ne tai
llera pas à être faite sur cette mys
térieuse affaire qui continu» de pas
sionner tonte la population frontalière 
auprès de laquelle M. Dorny jouissait 
d'une estime unanime. 

LE SANGLIER DES CHASSEURS ALPINS 
l\V"do T V a r M r t a t o a . ) 

L SWCLILR SLRS'OMMt 
Une tête de sanglier étant l'emblème du 9' bataillon de chasseurs alpins. ctavMl 
ont adopté un sanglier qui est entré à la caserne À lâge dt deux mois et qui. 

mùnùnanK vient d'atterndrt sa cinquième année. 


